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 Naomi Klein sur la guerre et l’occupation de l’Irak 

LA STRATEGIE DU CHOC

(éditions Actes Sud)

Le choc économique et militaire de 2003

En mars 2004 les Irakiens sont plus préoccupés par leur survie que par la privatisation de leur économie. Les actifs de l’Etat irakien sont vends par P. Bremer. « le meilleur moment pour investir c’est quand il y a encore du sang sur le sol » dit-on dans les milieux économiques américains… 


Avant 2003 l’Irak, comme pas mal de pays arabes, était très peu ouvert à la mondialisation capitaliste. Outre les raisons politiques et énergétique, l’invasion de 2003 visait aussi à imposer un modèle néolibéral à tout le Proche-Orient. 

Une semaine après avoir proclamé sa « victoire » en Irak Bush lance l’idée d’un « grand Moyen-Orient », une gigantesque zone de libre-échange où les USA dominerait les échanges.


En 2003 l’Irak est une cible facile vu l’épuisement de l’armée après des années d’embargo, de plus les USA ont déjà attaqué le pays en 1991. L’équipe qui entoure Bush en 2003 est déjà présente en 1991 et aussi dans les années 1970 quand l’Amérique du Sud subit les coups d’Etat pro-américains.


L’invasion de 2003 est plus brutale encore que l’attaque de 1991 : environ 380 missiles sont tirés sur Bagdad le premier jour de la guerre alors qu’en 1991 300 missiles avaient été tirés durant toute la guerre. C’est l’opération « choc et effroi » qui a pour but de terroriser la population. C’est comparable au 11 septembre finalement : frapper des civils pour acculer le gouvernement.


Avant l’invasion une importante campagne d’intimidation avait été réalisée afin de faire peur à l’adversaire : les services us avaient fait la promotion de la M.O.A.B., une énorme bombe de plus de 10 000 kg.


Dès les premières heures de la guerre les centrales téléphoniques sont touchées alors même que S. Hussein n’utilisait jamais le téléphone, un exemple de cibles choisies pour toucher les civils.
Le désastre de l’occupation


Une fois la capitale investie les soldats us et leurs chefs laissent les pillages se dérouler. Ils ignorent et/ou méprisent l’Irak ancien et réel, ils rêvent d’un pays neuf, entièrement à rebâtir selon leur idéologie. Les mises en garde d’archéologues occidentaux avant l’invasion sont restées sans réponse et certains soldats ont même participé aux pillages : les avions civils irakiens ont été vandalisés par des soldats avant d’être mis aux enchères rapidement. Mac Pherson, artisan des privatisations en Irak, s’est même publiquement réjoui des pillages qui accélèrent le démantèlement de l’Etat irakien.


Or le bilan de S. Hussein a des aspects positifs : presque 90 % des irakiens savaient lire, soit plus que dans certains Etats américains…


P. Bremer, qui débarque dans un pays en plein chaos, décide d’ouvrir complètement le pays : des camions remplis de toutes sortes de produits franchissent alors les frontières, des entreprises proches des envahisseurs font de colossaux bénéfices.


Dès septembre 2003 des libéraux de tous les pays viennent à Bagdad pour conseiller P. Bremer (dont E. Gaïdar, ex premier ministre russe qui a ruiné le pays sous Eltsine) : ils recommandent de cesser toutes subventions et de vendre un maximum de sociétés d’Etat. Les Américains ont tous les pouvoirs pour changer la face de l’économie, les « réformes » vont encore plus vite que sous Eltsine en Russie. 
P. Bremer applique toutes les recettes de l’école de Chicago : il privatise plus de 200 sociétés publiques qui assuraient pourtant l’essentiel de l’économie avant 2003. Les impôts baissent, les investisseurs étrangers peuvent acheter ce qu’ils veulent, etc.


En attendant une éventuelle privatisation la société nationale du pétrole est gérée par les occupants. Une nouvelle monnaie est lancée alors même que ni l’eau ni l’électricité ne sont rétablis…


La « reconstruction » de l’Irak se révèle vite être un anti plan Marshall : les majors américaines vendent aux occupants des usines clefs en main qui embauchent des immigrés étrangers et des cadres occidentaux. Un chômage de masse touche les Irakiens qui voient leurs sociétés fermer.


Toutes les fonctions étatiques en Irak sont confiées à des sociétés privées proches du parti républicain. C’est le cas d’Halliburton qui gère le quotidien des bases us, y compris la « zone verte », comme une ville américaine. Les connections ne manquent pas avec les Républicains ou les sectes évangéliques.


P. Bermer interdit à la banque centrale irakienne de financer les sociétés d’Etat qui périclitent et généralisent ainsi le mécontentement alors qu’en 1945 Washington avait, d’abord, fait travailler les entreprises des pays libérés.

Sur le terrain la reconstruction n’avance pas, en trois années d’occupation on évalue à plus de 600 000 le nombre d’Irakiens tués à cause de la guerre et ses suites. Les violences débutent dès que P. Bremer licencie collectivement tous les militaires et des milliers de fonctionnaires, une bonne partie devient des résistants très efficaces. En zone sunnite, la bourgeoisie qui possède les entreprises est révulsée par la concurrence des sociétés liées aux envahisseurs. Elle finance les résistants.


Dans la « zone verte » de plus en plus assiégée très peu de fonctionnaires travaillent : ils gèrent simplement les transferts de fonds publics us vers des multinationales en contrat avec des occupants.


Très vite la « reconstruction » promise aux occupés est un désastre pur et simple : elle est vue comme une prolongation de l’invasion, les sociétés concernées multiplient les escroqueries : la société Betchel se retire d’Irak en 2006 en laissant des réalisations médiocres. Parsons a touché 186 millions de dollars pour bâtir 142 cliniques… seules 6 sont achevées ! En 2007 des inspecteurs américains inspectent 8 projets, 7 ne fonctionnent pas. Custer Battles qui gère l’aéroport est condamnée pour avoir facturer des travaux imaginaires, elle a été acquittée en arguant que les autorités d’occupation étaient distinctes du gouvernement us ! En Irak les sociétés malhonnêtes ne risquent donc rien, de même que les société de « sécurité » qui tuent des civils dans le cadre de leurs missions…


Localement des leaders comme Sadr profitent du vide créé et organisent parfois des élections que refusent de valider P. Bremer. Alors que des baassites de base perdent leur emploi, des chefs de la police sont remis en scelle pour assurer l’ordre. L’incompréhension est totale dans la population.

La résistance est aussi encouragée par les milliers d’arrestations arbitraires qui touchent plus de 60 000 irakiens durant les 42 premiers mois de l’occupation. Les tortures pratiquées dans la prison d’Abou Graïb rappellent celles pratiquées en Amérique Centrale pour traumatiser la population. Pas assez nombreux pour contrôler la situation les Américains se livrent à toutes les exactions possibles.

Des milliers de mercenaires sont aussi embauchés pour assurer l’ordre, certains viennent d’Amérique Centrale et ont un passé de criminels.

Dès août 2003 des officiers us sont encouragés à pratiquer la torture pour briser les réseaux de résistance qui parasitent l’occupation, le directeur de la prison d’Abou Graïb (ex directeur de Guatanamo) est là pour multiplier les mauvais traitements. Un gradé us dégoûté par la réalité dénonce même un centre d’interrogatoire secret dans l’aéroport pour les suspects importants.

Au final, entre 70 et 90 % des prisonniers sont relâchés sans qu’aucune charge n’ait été retenue contre eux.

Mais dans les prisons irakiennes gérées par des alliés des occupants les tortures sont bien pires : des escadrons de la mort agissent aussi la nuit et copient leurs homologues d’Amérique Centrale. Des milliers de cadavres sont ramassés dans les rues de la capitale en 2006-2007. La presse dénonce les forces du « ministère » de l’intérieur qui vise les Sunnites.

En 2006 le pays est ruiné : les 2/3 des enfants ne sont plus scolarisés, les experts et les diplômés fuient le pays comme 4 millions de leurs compatriotes (soit 1 irakien sur 7). En 2006 plus de 20 000 irakiens sont enlevés et mis à la rançon. Des « policiers » sont impliqués dans des enlèvements.

A cette période certains chantiers sont enfin confiés à des irakiens qui travaillent assez efficacement, à la fin de l’année 2006 le rapport Baker Hamilton propose de généraliser les contrats pour les entreprises locales.

Bush tente alors de faire passer une loi sur le pétrole qui serait la plus libérale du monde, ce projet émerge quand le conflit inter-musulman est le plus violent (1000 morts par jour). Peu de députés sont associés au projet, les élus ne pourront plus contrôler le sous-sol.

Black Water et d’autres « compagnies de sécurité » emploient jusqu’à 48 000 hommes en Irak pour seconder les occupants. Halliburton récolte des contrats énormes et a même le droit de recruter des soldats aux USA pour l’armée. De même les soins aux soldats blessés sont aussi dispensés par cette société qui est critiquée pour la médiocrité de ses prestations.

Destruction et « reconstruction » remplissent les mêmes poches.

